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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-001

19.0761 GIE Imagerie médicale du pays beaunois

Renouvellement IRM
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 

« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, 
l’autorisation accordée au GIE « Imagerie Médicale du Pays Beaunois » (FINESS EJ 
210011797 et FINESS ET 210012456), situé rue Guigone de Salins, pour l’exploitation d’un 
équipement par résonnance magnétique de marque General Electric, est renouvelée à compter 
du 14 juin 2020 pour une durée de sept ans soit jusqu’au 13 juin 2027 ». 

Fait à Dijon, le 12/12/2019 
 
 

Pour le directeur général  
et par délégation,  
l’adjointe au chef du département 
performance des soins hospitaliers 
 
Iris TOURNIER 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2019-12-12-001 - 19.0761 GIE Imagerie médicale du pays beaunois Renouvellement IRM 5



ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-13-003

19.0789 SCM Deux Princesses BESANCON (25)

Renouvellement Scanner

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2019-12-13-003 - 19.0789 SCM Deux Princesses BESANCON (25) Renouvellement Scanner 6



Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 
« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, 
l’autorisation accordée à la société civile de moyens d’imagerie médicale des Deux 
princesses (FINESS EJ : 250011665) dont le siège est situé 22 rue des Deux Princesses 
à Besançon (25), pour l’exploitation d’un scanographe est renouvelée tacitement pour 
une période de 7 ans à compter du 21 juin 2020, soit jusqu’au 20 juin 2027. Le scanner 
de marque GEMS OPTIMA CT660 N°406014HM1 est installé dans les locaux du 
centre d’imagerie des Tilleroyes, 4 rue Madeleine Brès à Besançon (FINESS ET : 
250011309). » 
Fait à Dijon, le 13/12/2019 

 
 

Pour le directeur général  
et par délégation,  
l’adjointe au chef du département 
performance des soins hospitaliers 
 
Iris TOURNIER 
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BFC-2019-12-13-002

19.0790 SCM Imagerie médicale des Deux Princesses

BESANCON (25) Renouvellement Scanner
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 
« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, 
l’autorisation accordée à la société civile de moyens d’imagerie médicale des Deux 
princesses (FINESS EJ : 250011665) dont le siège est situé 22 rue des Deux Princesses 
à Besançon (25), pour l’exploitation d’un scanographe est renouvelée tacitement pour 
une période de 7 ans à compter du 5 juillet 2020, soit jusqu’au 4 juillet 2027. Le 
scanner de marque GEMS OPTIMA CT660 N°66337YC7 est installé dans les locaux de 
la clinique Saint Vincent situé 40, chemin des Tilleroyes à Besançon (FINESS ET : 
250011673). » 
Fait à Dijon, le 13/12/2019 

 
 

Pour le directeur général  
et par délégation,  
l’adjointe au chef du département 
performance des soins hospitaliers 
 
Iris TOURNIER 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-002

19.0791  GIE IRM Paray le Monial (71) Renouvellement

IRM
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 
« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, 
l’autorisation accordée au GIE IRM Paray le Monial (FINESS EJ 710011503 et INESS 
ET 710010067), situé au centre hospitalier Les Charmes, Boulevard des Charmes, 
71604 PARAY LE MONIAL pour l’exploitation d’un équipement par résonnance 
magnétique de marque SIEMENS 1,5 Tesla Aera 18 canaux, anneau de 70 cm, est 
renouvelée à compter du 2 août 2020 pour une durée de sept ans soit jusqu’au 1ier août 
2027 ». 
Fait à Dijon, le 12/12/2019 

 
Pour le directeur général  
et par délégation,  
l’adjointe au chef du département 
performance des soins hospitaliers 
 
Iris TOURNIER 
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BFC-2019-12-13-001

19.0793 SCM SEQUANIX BESANCON (25)

renouvellement IRM
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 
« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, 
l’autorisation accordée à la Société Civile de Moyens SEQUANIX (FINESS EJ : 
250011491) dont le siège est situé 1 rue Auguste Rodin à BESANCON), pour l’exploitation 
d’un appareil IRM généraliste est renouvelée tacitement pour une période de 7 ans à 
compter du 4 août 2020, soit jusqu’au 3 août 2027. L’appareil IRM  polyvalente 1,5 Tesla 
de marque General Electric Sigma Explorer N° R10-407 est installé dans les locaux de la 
Polyclinique de Franche Comté 2 rue Auguste Rodin à Besançon (FINESS ET : 
250011509). » 
 
Fait à Dijon, le 12/12/2019 

 
Pour le directeur général  
et par délégation,  
l’adjointe au chef du département 
performance des soins hospitaliers 
 
Iris TOURNIER 
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BFC-2019-12-12-003

19.0811  Centre Hospitalier de  DECIZE (58)

Renouvellement scanner.
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Agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 
Mentions à publier en application de l’article R 6122-41 du code de la santé publique 

 
« Par application des dispositions de l’article L.6122-10 du code de la santé publique, 
l’autorisation accordée au centre hospitalier de DECIZE situé 74 rue de Moulins pour 
l’exploitation d’un scanographe de marque SIEMENS, modèle Somatom Scope-16 
barrettes-classe M, est renouvelée à compter du 26 octobre 2020 pour une durée de 
sept ans soit jusqu’au 25 octobre 2027 ». 
 
Fait à Dijon, le 12/12/2019 

 
Pour le directeur général  
et par délégation,  
l’adjointe au chef du département 
performance des soins hospitaliers 
 
Iris TOURNIER 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-10-005

arrêté n° DOS/ASPU/250/2019 autorisant le regroupement

de l’officine de pharmacie exploitée par la société

d’exercice libéral à responsabilité limitée PHARMACIE

GUILLAUMIN, 21 rue Carnot à Montceau les Mines

(71300), et de l’officine de pharmacie exploitée par la

société d’exercice libéral à responsabilité limitée

PHARMACIE GILOT LAGNEAU, 38 rue de la

République à Montceau les-Mines (71300),  dans un local

situé 21 rue Carnot au sein de la même commune 
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Arrêté n° DOS/ASPU/250/2019  

Autorisant le regroupement de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée PHARMACIE GUILLAUMIN, 21 rue Carnot à 

Montceau-les-Mines (71300), et de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée PHARMACIE GILOT LAGNEAU, 38 rue de la République à 

Montceau-les-Mines (71300),  dans un local situé 21 rue Carnot au sein de la même commune  
 

 
Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1

er
 de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire) ; 

 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination du directeur de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté – Monsieur Pribile (Pierre) ; 

 

VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU la demande formulée le 20 août 2019 par la société ACW CONSEIL sise 374 rue de 

Vaugirard à Paris (75015), agissant en qualité de conseil de la société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE GUILLAUMIN et de la SELARL 

PHARMACIE GILOT, en vue d’obtenir l’autorisation de regrouper les officines exploitées 

respectivement 21 rue Carnot à Montceau-les-Mines (71300) et 38 rue de la République à 

Montceau-les-Mines (71300) dans le local situé 21 rue Carnot au sein de la même commune. 

Cette demande accompagnée d’un dossier en quatre exemplaires a été reçue par voie postale 

le 22 août 2019 par le directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, du 23 août 2019, informant la société ACW CONSEIL que le 

dossier accompagnant la demande de regroupement initiée le 20 août 2019 pour le compte de 

la SELARL GUILLAUMIN et de la SELARL GILOT est incomplet ; 

 

VU les éléments complémentaires adressés par courrier du 12 septembre 2019 au directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté par la société ACW 

CONSEIL faisant suite au courrier du 23 août 2019 ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, du 20 septembre 2019, informant les gérants de la SELARL 

PHARMACIE GUILLAUMIN que le dossier accompagnant la demande d’autorisation de 

regroupement des officines exploitées respectivement 21 rue Carnot à Montceau-les-Mines et 

38 rue de la République à Montceau-les-Mines été reconnu complet le 16 septembre 2019, 

date de réception des éléments complémentaires communiqués par la société ACW 

CONSEIL ; 

 

…/… 
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VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, du 20 septembre 2019, informant le gérant de la SELARL 

PHARMACIE GILOT que le dossier accompagnant la demande d’autorisation de 

regroupement des officines exploitées respectivement 21 rue Carnot à Montceau-les-Mines et 

38 rue de la République à Montceau-les-Mines été reconnu complet le 16 septembre 2019, 

date de réception des éléments complémentaires communiqués par la société ACW 

CONSEIL ; 

 

VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de 

Bourgogne-Franche-Comté le 24 octobre 2019 ; 

 

VU l’avis émis par le président régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de 

France (FSPB Bourgogne) le 14 novembre 2019 ; 

 

VU l’avis émis par le président de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté le 14 novembre 2019 ; 

 

VU le procès-verbal des résolutions de l’assemblée générale extraordinaire du 5 juillet 2019 

de la SELARL PHARMACIE GILOT au cours de laquelle il a été décidé, notamment, 

d’agréer Monsieur Laurent Lagneau en qualité de nouvel associé exploitant de le désigner, 

sous condition suspensive, en qualité de co-gérant et de modifier la dénomination sociale de 

la société qui sera désormais : PHARMACIE GILOT LAGNEAU ; 

 

VU les statuts de la SELARL PHARMACIE GILOT LAGNEAU mis à jour au 5 juillet 2019, 

 

Considérant que depuis le 5 octobre 2019, l’officine de pharmacie sise 38 rue de la 

République à Montceau-les-Mines est exploitée par la SELARL PHARMACIE GILOT 

LAGNEAU ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3 du code de la santé publique 

« Lorsqu'ils permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la 

population résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein 

d'un quartier défini à l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à 

l'article L. 5125-6-1, sont autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, 

respectivement dans les conditions suivantes :  

 

1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre 

l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la 

commune ou des communes d'origine.  

L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein 

du quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie 

piétonnière ou par un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par 

décret, et disposant d'emplacements de stationnement (…) » ;  

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-1 du code de la santé 

publique « Le directeur général de l'agence régionale de santé définit le quartier d'une 

commune en fonction de son unité géographique et de la présence d'une population résidente. 

L'unité géographique est déterminée par des limites naturelles ou communales ou par des 

infrastructures de transport. 

Le directeur général de l'agence régionale de santé mentionne dans l'arrêté prévu au 

cinquième alinéa de l'article L. 5125-18 le nom des voies, des limites naturelles ou des 

infrastructures de transports qui circonscrivent le quartier » ; 
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Considérant qu’au regard des dispositions du premier alinéa de l’article L. 5125-5 du code 

de la santé publique « Deux ou plus de deux officines sont autorisées à se regrouper si leur 

emplacement d'origine est situé dans une commune présentant un nombre d'officines 

supérieur aux seuils prévus à l'article L. 5125-4. Le lieu de regroupement de ces officines est 

l'emplacement de l'une d'elles ou tout autre emplacement situé sur le territoire national » ; 

 

Considérant que la population de Montceau-les-Mines s’élevait à 18 772 habitants en 2015 

(population municipale légale source Insee) ; 

 

Considérant que 11 officines sont implantées sur la commune de Montceau-les-Mines, dont 

une pharmacie minière, et que de ce fait la desserte en médicaments actuelle de cette 

commune est caractérisée par un ratio d’une officine de pharmacie pour environ 

1 880 habitants ; 

 

Considérant ainsi que la commune de Montceau-les-Mines présente un nombre d'officines 

supérieur aux seuils prévus à l'article L. 5125-4 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que les officines exploitées respectivement par la SELARL PHARMACIE 

GUILLAUMIN et la SELARL PHARMACIE GILOT LAGNEAU sont situés au centre-ville 

de Montceau-les-Mines dans un quartier délimité au nord par le boulevard de Lattre de 

Tassigny (route départementale 57) à l’ouest par le Canal du Centre, à l’est par la ligne de 

chemin de fer reliant Paray-le-Monial à Montchanin et au sud par la rue Louise Cécile ; 

 

Considérant que 4 des 11 officines de Montceau-les-Mines sont implantées dans ce quartier ; 

 

Considérant que le regroupement est envisagé à l’emplacement actuel de l’officine exploitée 

par la SELARL GUILLAUMIN, 21 rue Carnot à Montceau-les-Mines ; 

 

Considérant que les officines dont l’autorisation de regroupement est demandée sont 

séparées de 280 mètres, distance parcourue en 3 minutes à pied ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé 

publique « Le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à 

l'article L. 5125-3 est satisfait dès lors que les conditions cumulatives suivantes sont 

respectées :  

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 

piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en 

commun ;  

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à 

l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions 

minimales d'installation prévues par décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues 

à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du public en 

vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population 

résidente jusqu'ici non desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique 

est avérée ou prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements 

individuels ou collectifs » ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-3 du code de la santé 

publique « Par dérogation aux dispositions de l'article L. 5125-3-2, le caractère optimal de la 

réponse aux besoins de la population résidente est apprécié au regard des seules conditions 

prévues aux 1° et 2° du même article dans les cas suivants :  

(…)2° Le regroupement d'officines d'un même quartier au sein de ce dernier » ; 
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Considérant que l'accès à l’officine issue du regroupement sera aisé et facilité par sa 

visibilité, par des vastes aménagements piétonniers, les places de stationnement offertes, à 

proximité immédiate, par le parking de « l’Hôtel-de-Ville » ; 

 

Considérant que les locaux de l’officine issue du regroupement permettront  d’une part, de 

remplir les critères d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, de répondre aux 

conditions minimales d’installation des pharmacies, de garantir un accès permanent au public 

pour assurer le service de garde et d’urgence et, d’autre part, de réaliser les missions des 

pharmaciens prévues à l’article L. 5125-1-1 A du code de la santé publique ;  

 

Considérant que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à L. 5125-3-2 du 

code de la santé publique pour accorder le regroupement d’officines de pharmacie est rempli, 
 

 
 

 

 

A R RE TE  
 

 

 

 

Article 1
er

 : Le regroupement de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE GUILLAUMIN, 21 rue Carnot à 

Montceau-les-Mines (71300), et de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

PHARMACIE GILOT LAGNEAU, 38 rue de la République à Montceau-les-Mines (71300),  

dans un local situé 21 rue Carnot au sein de la même commune est autorisé.  

 
Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 71#000462 et remplacera les 

licences numéro 71#000117 et numéro 71#000401, délivrées respectivement le 19 février 

1943 et le 20 juillet 2001, dès lors que le regroupement sera effectif. 

 

Article 3 : L’autorisation de regroupement de l’officine exploitée par la SELARL 

PHARMACIE GUILLAUMIN et de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

PHARMACIE GILOT LAGNEAU ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à 

compter de la notification du présent arrêté. 

A l’issue de ce délai de trois mois, l’officine issue du regroupement doivent être 

effectivement ouverte au public dans les deux ans à compter de la notification du présent 

arrêté. 

Cette période peut être prolongée par le directeur général de l’agence régionale de santé en 

cas de force majeure constatée.  

 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès 

du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux demandeurs.  

A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du 

département de Saône-et-Loire.  

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le 

site « www.telerecours.fr ». 
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Article 5 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  

Il sera notifié aux gérants des sociétés PHARMACIE GUILLAUMIN et PHARMACIE 

GILOT LAGNEAU et une copie sera adressée : 
 

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne, 

- au représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté, 

- au représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France. 

 

Fait à Dijon, le 10 décembre 2019 
 

Le directeur général, 
 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 
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Décision n° DOS/ASPU/245/2019 

portant suspension de l’exécution des préparations magistrales et officinales par 

l’officine de pharmacie dénommée « Pharmacie de la Paix », sise 6 rue Simone Veil à 

Garchizy (58600) 

 
 

Le directeur général 

 de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne- Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-1, L. 5125-1-1-1 et 

R. 5125-9 ; 

 

VU la décision du directeur général de l’agence française de sécurité sanitaire des produits de 

santé du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparation (BPP) ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/19-041 en date du 12 novembre 2019 portant délégation de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier en date du 11 octobre 2019 du directeur de l’inspection contrôle audit de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté adressé à Madame Laurence Bapst, 

pharmacien titulaire de l’officine, sise 6 rue Simone Veil à Garchizy (58000), faisant mention 

de conditions de réalisation des préparations magistrales non satisfaisantes et ne respectant 

pas plusieurs dispositions des BPP applicables à cette activité, lui demandant de se conformer 

aux prescriptions annexées à ce courrier et de présenter, dans un délai maximum de 30 jours à 

compter de la réception dudit courrier, ses observations ainsi que les mesures de mises en 

conformité qu’elle aura prises ; 

 

VU les réponses apportées par courrier en date du 15 novembre 2019, réceptionné le 18 

novembre 2019, par Madame Laurence Bapst,  

 

Considérant que les réponses apportées ne permettent pas d’établir que les locaux du 

préparatoire sont désormais exclusivement réservés à la réalisation et au contrôle des 

préparations magistrales et officinales, élément prévu par l’article R. 5125-9, II, 1° du code de 

la santé publique et les Bonnes Pratiques de Préparation, point 1.1.10 ; 

 

Considérant que selon les BPP (§ 1.1.3., 3.1.2.1. et 3.4.1.), il appartient au pharmacien 

donneur d’ordre de s’assurer de la faisabilité des préparations et qu’actuellement aucune étude 

de faisabilité portant notamment sur l’intérêt pharmaco-thérapeutique, le bon usage de la 

préparation en termes d’objectif thérapeutique, d’ajustement thérapeutique ou de meilleure 

acceptabilité n’est réalisée au sein de la « Pharmacie de la Paix » avant de faire sous-traiter la 

réalisation desdites préparations ; 

 

Considérant que les réponses de l’établissement ne permettent pas d’établir que la balance 

installée dans le préparatoire a fait l’objet de la vérification périodique réglementaire prévue à 

l’article 8 de l’arrêté du 26 mai 2004 modifié relatif aux instruments de pesage à 

fonctionnement non automatique et qu’ainsi, elle ne dispose pas du matériel de pesage adapté 

à l’usage et ayant bénéficié d’un étalonnage régulier tel que prévu au § 1.3.3. des BPP ; 

 
…/… 
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Considérant qu’il n’a pas été établi que la fiche de fabrication mentionnée dans la réponse du 

15 novembre 2019 permette l’enregistrement de la vérification de la nature de chaque matière 

première utilisée, ainsi que sa masse et son volume par une seconde personne qualifiée au 

sens du CSP prévue au § 1.3.4. des BPP et qu’ainsi, il ne peut être certifié que ces doubles 

vérifications sont effectuées ; 

 

Considérant en outre que l’officine ne dispose pas du nombre de pharmacien adjoint prévu 

par l’arrêté du 1
er

 aout 1991 relatif au nombre de pharmaciens dont les titulaires d'officine 

doivent se faire assister en raison de l'importance de leur chiffre d'affaires pris en application 

de l’article L. 5125-15 ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-1-1-1 du code de la santé 

publique le directeur général de l'agence régionale de santé suspend ou interdit l'exécution des 

préparations, autres que celles visées à l'article L. 5125-1-1 du même code, lorsque l'officine 

ne respecte pas les bonnes pratiques de préparation ou réalise les préparations dans des 

conditions dangereuses pour la santé publique, 

 

 

DECIDE 

 

 
Article 1

er 
: L’exécution des préparations magistrales et officinales par l’officine de 

pharmacie dénommée « Pharmacie de la Paix », sise 6 rue Simone Veil à Garchizy (58600), 

dont le pharmacien titulaire est Madame Laurence Bapst, est suspendue jusqu’à la mise en 

conformité. 

 

Article 2 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne- Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Nièvre. Elle sera 

notifiée à Madame Laurence Bapst, pharmacien titulaire de l’officine.  

 

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 

Madame Laurence Bapst.  

A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du 

département de la Nièvre. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le 

site www.telerecours.fr. 

 

  

Fait à Dijon, le 28 novembre 2019 

 

Le directeur général, 

 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

 
 

Direction régionale  
de l'alimentation, 
de l'agriculture  
et de la forêt  
 

 
Arrêté n° DRAAF/SREA-2019-37 
modifiant l’arrêté n° DRAAF/SREA-2019-05 relatif à l’agriculture biologique et aux mesures agro-environnementales et 
climatiques et soutenues par l’Etat en 2018 dans le cadre du programme de développement rural de Franche-Comté 

 

 
Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté 

préfet de la Côte-d'Or 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 
 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les régions et départements, 
  
VU le décret du 27 avril 2018 nommant Monsieur Bernard SCHMELTZ, préfet de la région Bourgogne-Franche-

Comté, préfet de la Côte d'Or, 
  
VU  l’arrêté préfectoral n° 18-58 BAG du 15 mai 2018 portant organisation de la direction régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU l'arrêté n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON, directeur 
régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

VU la décision n° 2018-72 D du 1er décembre 2018 portant subdélégation de signature de M. Vincent 
FAVRICHON, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Bourgogne-Franche-
Comté, 

  
VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 

communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de 
cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement 
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 

 

VU le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 

 

VU le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien 
au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ; 

 

VU le règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de 
contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et des sanctions administratives 
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité ; 
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VU le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ; 

 

VU le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités 
d'application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 

 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles D.341-7 à D.341-10 relatifs aux mesures agro-
environnementales et climatiques et aux mesures en faveur de l’agriculture biologique ; 

 
VU le document de cadrage national du FEADER approuvé par la Commission européenne le 2 juillet 2015 ; 
 

VU le décret n°2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural pour 
la période 2014-2020 ; 

 
VU le décret n°2017-1286 du 21 août 2017 relatif aux paiements agroenvironnementaux et climatiques, aux aides 

en faveur de l’agriculture biologique, aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur l’eau et 
modifiant le code rural et de la pêche maritime ; 

 
VU l’arrêté du 21 août 2017 relatif aux mesures agroenvironnementales et climatiques, aux aides en faveur de 

l’agriculture biologique et aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive- cadre sur l’eau ; 
 

VU le programme de développement rural Franche-Comté approuvé par la Commission européenne le 17 
septembre 2015 et modifié le 19 février 2018 ; 

 

VU  la convention du 20 janvier 2015 relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) n°1305/2013 
du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région Franche-Comté ; 

  
VU le règlement d’intervention du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté voté en session plénière du 18 

mai 2015 et sa version modificative votée le 24 juin 2016 relative aux mesures agroenvironnementales et 
climatiques ; 

 
VU l’arrêté DRAAF/SREA n°2019-05 relatif à l’agriculture biologique et aux mesures agro-environnementales et 

climatiques et soutenues par l’Etat en 2018 dans le cadre du programme de développement rural de Franche-
Comté 

 
ARRÊTE 

 
 
Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
 
L’article 1 de l’arrêté DRAAF/SREA n° 2019/05 relatif à l’agriculture biologique et aux mesures agro-
environnementales et climatiques et soutenues par l’Etat en 2018 dans le cadre du programme de développement 
rural de Franche-Comté est modifié comme suit  : 
  
 
Article 1 : Mesures d'amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles 
En application de l’article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 
décembre 2013, des engagements dans des mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) peuvent être 
demandés par les exploitants agricoles, pour les surfaces qu’ils exploitent au sein des territoires retenus pour la 
mise en œuvre de chacune de ces mesures, quelle que soit la localisation du siège d’exploitation. Ces engagements 
peuvent aussi porter sur des surfaces exploitées hors des territoires retenus si le cahier des charges de la MAEC le 
prévoit. 
Les territoires et les MAEC retenus pour un financement par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
(MAA) en 2018 sont les suivants : 
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Nom des territoires Codes mesures Plafond (€/Exploitation/an) 

Territoire de la Basse et Moyenne 
Vallée de l’Ognon 

FC_MBVO_HE01 
FC_MBVO_HE03 
FC_MBVO_HE04 
FC_MBVO_HE05 
FC_MBVO_HE06 
FC_MBVO_HA01 
FC_MBVO_RI01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Site Natura 2000 de la Bresse 
jurassienne 

FC_BJOO_PF02 
FC_BJOO_PP01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 

Prairies DOR 
 

FC_GIEE_PF01 
FC_GIEE_PF02 
FC_GIEE_PF03 
FC_GIEE_PS01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Vosges Saônoises 

FC_VSOO_HE02 
FC_VSOO_HE05 
FC_VSOO_HE06 
FC_VSOO_HE07 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

 
Les cahiers des charges retenus pour la mise en œuvre de ces MAEC figurent dans un arrêté de la présidente du 
conseil régional. 
 
 
Lorsque le territoire est situé dans une autre région, le montant maximum annuel versé en contrepartie de 
l’engagement des surfaces sera celui défini dans cette autre région. 
 
 
Article 2 :  
Les autres articles de l’arrêté DRAAF/SREA-2019-05 sont inchangés.  
 
 
 
Article 3 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt de Bourgogne-Franche-Comté, et le directeur départemental des territoires du Jura sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région. 
 
 

Fait à Dijon, le 2 décembre 2019 
 

            Signé Vincent FAVRICHON 
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-004

Arrêté CNR2019 CADA ASMH - 19-551BAG

asmh
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-010

Arrêté DGF CNR2019 CADA ADOMA signé -

19-554BAG

ADOMA
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-011

Arrêté DGF CNR2019 CADA AHS-FC signé -

19-555BAG

CADA AHS FC
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-008

Arrêté DGF CNR2019 CADA AHSSEA signé -

19-552BAG

AHSSEA 
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-006

Arrêté DGF CNR2019 CADA CRF21 signé - 19-549BAG

cada de Dijon
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-009

Arrêté DGF CNR2019 CADA LePont71 signé -

19-553BAG

Ass le Pont
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-007

Arrêté DGF CNR2019 CADA Plombières21 signé -

19-548BAG

cada de Plombières les Dijon
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2019-12-12-005

Arrêté DGF CNR2019 CADA Rouvray21 signé -

19-550BAG

CADA de Rouvray
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Rectorat de l'académie de Besançon

BFC-2019-11-22-007

arrête composition d'un comité d'audition constitué dans le

cadre de l'appel à candidature aux fonctions de

directeur-trice de l'Institut National Supérieur du

Professorat et de l'éducation (INSPE)arrête composition d'un comité d'audition constitué dans le cadre de l'appel à candidature aux

fonctions de directeur-trice de l'Institut National Supérieur du Professorat et de l'éducation

(INSPE)
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